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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :

        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

Le cours d’ Epargne et Crédit Mutualistes  et  Coopératifs, offert sous la forme de quatre modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.
             Le présent module propose le  DIAGNOSTIC  CONTEXTUEL DU  PAYSAGE  MICROFINANCIER.
Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions  de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE

Directeur du CEFADES
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	PREFACE

Par Aboudou Touré CHEAKA
Ancien Directeur Général de l'ISPEC, Expert du BIT
L'Afrique est aujourd'hui au carrefour de l'histoire. Le verdict de trente années d'effort de développement est sans appel : le décollage économique n'a pas eu lieu !  Et pourtant que d'investissements réalisés ? L'histoire du développement de l'Afrique subsaharienne réfère à au  moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées. 

 -  La période post-coloniale aura été marquée par l'assistance de l'autorité coloniale à la promotion de "l'agriculture de groupe" à travers les fameuses sociétés indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps Sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR).

- Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec une cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu'urbaines, largement financés de l'extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le "développement idéologique" à travers le coopérativisme, l'encadrement rural, l'animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en oeuvre sous le parrainage exclusif de l'Etat et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

-  Durant les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit de programmes dits d'ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d'encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque Mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en oeuvre. Les coopératives, naguère  fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes.

-  Enfin, les années 1990 se présentent comme celles de la désillusion généralisée. Le rôle de l'Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l'Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire  sous la pression menaçante et  incontournable des programmes d'ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l'Etat semble, sous l'injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l'Etat, s'affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d'associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développement. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d'associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement.




	Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement  hors de la sphère étatique conduit aujourd'hui à balayer du revers de la main, toutes les organisations ayant bénéficié d'un appui trop marqué de l'Etat. Ainsi, l'on a prétendu que les coopératives n'étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu'il importe aujourd'hui de trouver d'autres dénominations à l'acte coopératif. Comme s'il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la "démocratie", à l'"entreprise", à la "recherche", etc... pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l'Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s'explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de "planification", "organisation", "décision/exécution de performance" et "contrôle de qualité".

Autant l'Etat africain n'a pas su faire de la bonne gestion, autant l'"indigénisation" en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des  entreprises associatives ou dites d'auto promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de  développement des communautés à la base, ne change également rien aux données du problème. C'est même faire preuve d'ignorance  coupable de l'essence et des fonctions de ces deux réalités.

L'important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d'en assurer la gestion comme telle. Elle est avant tout l'affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d'une culture d'entreprise appropriée. Tel est l'enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s'agit en fait de faciliter, d'une part, l'appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivation en tant que donnée sociologique et économique, et d'autre part, l'initiation aux mécanismes d'une bonne gestion de la coopérative en tant qu'entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l'accent sur certains domaines de la gestion dans l'un ou l'autre des deux volumes, le processus d'apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l'ensemble des deux textes s'inscrive dans le besoin de formation comme un tout.




	Le présent cours de formation à distance s'inscrit donc dans une action convergente d'éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des  opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l'esprit de  "gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles" (GACOPEA)  vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DSE) avec le concours du Bureau Régional pour l'Afrique de l'Ouest de l'Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu  du "guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles" (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l'adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail. 

A tous ceux qui s'engagent à utiliser le présent matériel comme outil de formation, et non comme un livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

*
l'autodiscipline ;

*
la volonté d'apprendre ; 

*
la persévérance ;

*
la rigueur dans la démarche.
Ce dernier point est capital pour la réussite de l'apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.

En définitive, le cours n'a pas pour ambition  de préparer des spécialistes de la coopération, mais constitue certainement une base de pré requis à l'approfondissement des connaissances. Aussi, le processus d'apprentissage, une fois l'auto enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de "clubs d'auto formation" des apprenants avec l'appui de toutes les personnes-ressources disponibles, en particulier avec l'aide de l'antenne de l'ISPEC la plus proche.

C'est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.




Introduction

le présent cours vise essentiellement à familiariser l’apprenant à l’épargne et au crédit mutualistes et coopératifs, à travers quatre modules distincts mais complémentaires, à savoir :

· module 1 : Diagnostic contextuel du paysage micro financier;

· module 2 : Implantation et mise en réseau des coopératives financières

· module 3 : Gestion participative de l’épargne et du crédit coopératifs 

· module 4  :Condition de pérennité des coopératives financières

Il suppose pour tout débutant deux niveaux de pré-requis :
· Un niveau scolaire minimum de la classe de 4ème secondaire ;

· Une expérience personnelle en matière coopérative et associative.

Le cours est structuré en ces quatre (4) modules répartis en thèmes comme suit :

· Module 1 : 3 thèmes ;

· module 2 : 2 thèmes ;

· module 3 :2 thèmes.

· module 4 : 4 thèmes

Chaque thème est structuré chacun en activités d’éveil, d’information, d’intégration et d’auto évaluation.

Une bibliographie indicative est proposée à la fin de chaque module pour permettre à l’apprenant de continuer sa formation au-delà du présent cours et d’approfondir ses connaissances dans la matière. 

Le présent support didactique est mis à la disposition de l’apprenant sous forme de manuel écrit et en ligne pour :

· d’une part, lui permettre de gérer personnellement son apprentissage en intégrant un groupe d’une quinzaine d’autres apprenants du même cours assisté par un animateur ;

· et d’autre part, par le biais du site web du CEFADES, d’accéder au contenu du cours, d’échanger avec son animateur, les autres apprenants et le Centre et de visiter des liens relatifs au cours. 

Pour mieux exploiter le cours, il est suggéré de :

-
lire la table des matières pour comprendre la structure de chaque module ;

-
suivre l’ordre de présentation des thèmes des modules ;

-
s’approprier les objectifs spécifiques de chaque module et d’étudier les thèmes dans l’ordre proposé ;
-
faire les activités d’apprentissage liées aux activités d’information proposées à chaque thème : activités d’éveil, d’intégration et d’auto évaluation.

Le contenu du cours est structuré de manière à ce que vous vous sentiez en permanence assisté par votre formateur. Mais au besoin, n’hésitez pas de consulter votre animateur et le site web, en attendant les rencontres pédagogiques programmées dans votre groupe.

        1-  INDICATIONS GENERALES SUR LE COURS

      Le cours est d’une durée de 60 h répartie en 45 h d’activités d’information et 15 h d’activités pratiques.

1-1. -
APPROCHE PEDAGOGIQUE
Pour faciliter l’apprentissage et marquer la présence du formateur dans le présent cours, chaque activité d'apprentissage d’un thème comporte quatre étapes :


La première étape introduit le thème : c'est l'ÉVEIL.

Celui-ci éveille l'apprenant sur ses connaissances antérieures et ses sentiments par rapport au thème. Il suscite des questions qui résultent de ces expériences antérieures et qui sont en lien direct avec l'information technique que le cours lui apporte ensuite sur le thème.

       A la deuxième étape, l'apprenant prend connaissance du contenu réel de l'information technique que le thème véhicule. Elle est dénommée ici l'INFORMATION.

      La troisième étape est intitulée l'INTÉGRATION.

Celle-ci favorise l'appropriation de l'information technique sur le thème par l'apprenant grâce à des interrogations liées à l’information. 

      La quatrième et dernière étape est l'AUTO-EVALUATION, 

Elle permet à l'apprenant(e) de s'évaluer par rapport aux objectifs d'apprentissage énoncés par le thème et par rapport à ses aptitudes à traduire l'apprentissage reçu dans sa vie professionnelle quotidienne.

Ces quatre étapes du processus d'apprentissage devraient faciliter l'apprentissage expérimental (appropriation d'un savoir) nécessaire à l’actualisation de l'information technique chez l'apprenant à la revalorisation de ses aptitudes (savoir-faire) et à l'amélioration de ses attitudes et comportements (savoir-être)

La structuration en modules et thèmes, ainsi que les quatre étapes ci-dessus décrites sont tirées de la démarche de la FAD-ISPEC.

1-2 METHODE D'APPRENTISSAGE
L'apprentissage proposé par le présent guide est tirée de l’approche à distance, qui recommande un contexte d'isolement et de solitude, et qui exige de l’apprenant un effort et une discipline personnels pour l’auto formation.

Mais l’apprenant est guidé et soutenu tout au long de son apprentissage par :

•
Les indications et conseils sur la méthodologie du cours ;

•
Le recours à un animateur lorsque des difficultés l'empêchent d'avancer;

•
Des rencontres de groupes où des opportunités de discussions et d'échanges lui sont offertes aussi bien avec les autres apprenants qu'avec son animateur ;

•
Le recours au site web du CEFADES qui lui permet de visiter les différents liens, de participer aux forums de discussions et d’échanger avec les personnes ressources du Centre.
1- 3  INDICATIONS D'APPRENTISSAGE
Chaque activité d'apprentissage ici proposée est décrite de façon à permettre à l'apprenant une progression par étape et son rythme propre.

Pour chaque activité, un objectif est indiqué en premier lieu, suivi des consignes qui permettent de compléter le travail proposé. Viennent enfin le “temps approximatif” et le “matériel requis” pour terminer l'activité d’apprentissage.

Un résumé à la fin de chaque thème fait la synthèse de l'information fournie.

Enfin, une référence bibliographique est proposée à la fin de chaque  thème.

2 - CONSIDERATIONS SUR L'APPRENANT
C’est à l’apprenant seul qu’il revient de définir ses priorités et les éléments qui favorisent son apprentissage. 

S’il en a la volonté, il conjuguera ses connaissances, aptitudes et attitudes avec les exigences du présent cours de Communication et dynamique de groupe pour aboutir au succès dans son apprentissage.

Il est le gérant de son temps pour réaliser les activités de chaque module dans les délais impartis.
GLOSSAIRE
SFD = Système Financier Décentralisés

CEFADES = Centre coopératif, d’Etudes, de Formations Actives et de Développement 

         Entrepreneurial au Sahel

CEMAC = Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale

COOPEC = Coopérative d’Epargne et de Crédit

MEC = Mutuelle d’Epargne et de crédit

UEMOA = Union Economique et Monétaire Ouest Africain

CGAP = Consultative Group to Assist the Poorest

CC = Comité de Crédit

CA = Conseil d’Administration

OCC = Organisme chargé de Contrôle des Compte

Objectifs généraux

Quatre objectifs généraux sont poursuivis à travers ce cours :

1. Initier l’apprenant(e) au diagnostic contextuel du paysage micro financier de l’Afrique et de sa localité.

2. Rendre l’apprenant(e) capable de mettre en réseau les coopératives financières existantes ou à promouvoir dans sa localité, dans sa région ou dans son pays.

3. Initier l’apprenant(e) à la gestion participative de l’épargne et du crédit coopératifs

4.Clarifier dans l’esprit de l’apprenant(e) les conditions de pérennité des coopératives financières dans la perspective d’une meilleure contribution à la réduction de la pauvreté.

MODULE  1

· Objectif général :
Initier l’apprenant(e) au diagnostic contextuel du paysage microfinancier de l’Afrique et de sa localité.

· Objectifs spécifiques :
A l’issue de cette unité, le participant ou la participante sera capable de :

1. Expliquer la typologie des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) ;

2. Analyser les points forts, les points faibles et les besoins de renforcement des SFD ;

3. Réaliser un diagnostic contextuel des (SFD) de sa localité ;

4. Expliquer la microfinance  le pourquoi la microfinance, ses règles et ses enjeux, et

    à qui profite-t-elle ?

5. Analyser les avantages de l’approche coopérative de microfinance.

· Contenu :
T1 : Problématique des SFD en Afrique ;

T2 : Diagnostic du paysage microfinancier africain ;

T3 : Approche coopérative et mutualiste de la microfinance en Afrique.

THEME  1


Objectifs d’apprentissage :

A l’issue de ce thème, l’apprenant(e) doit être en mesure de :

· Définir le SFD ;

· Construire la typologie des SFD ;

· Identifier les caractéristiques fondamentales des SFD ;

· Analyser les points forts et les points faibles des SFD pour en déduire les besoins de renforcement généraux ;

· Analyser pour mieux la comprendre la législation en vigueur sur les SFD de sa zone monétaire.

ACTIVITES  d’EVEIL 1


Questions d’apprentissage théorique, sous forme de brainstorming comme pré – test.

Q1. Qu’appelle-t-on SFD ?

Q2. Quelle est la typologie des SFD ?

Q3. Quelles sont les caractéristiques fondamentales des SFD ?

Q4. Analyser pour les SFD :

· les points forts

· les points faibles

· En déduire leurs besoins généraux de renforcement

ACTIVITES  D’INFORMATION  1

1.1. Nature des SFD en contexte africain


On peut indiquer de manière générale que les SFD sont des organisations formelles, semi-formelles ou informelles qui ont pour vocation de fournir du « crédit solidaire productif » à ses membres, à partir d’une mobilisation préalable ou non de l’épargne, en dehors du secteur bancaire classique ou l’utilisant à titre de transit d’opportunité.

1.2. Typologie des SFD


Pour des questions de commodités pratiques, on peut construire une typologie basée sur trois grands groupes de SFD :


12.1. Les SFD ayant pour fonction principale la mobilisation de l’épargne et la distribution du crédit presque exclusivement à leurs membres. C’est notamment le cas des coopératives financières et institutions apparentées. Les appellations ici sont variées en fonction des pays et des écoles d’inspiration :

· les coopératives d’épargne et de crédit (COOPEC)

· les mutuelles d’épargne et de crédit (MEC)

· les caisses d’épargne et de crédit (CEC)

· les caisses populaires d’épargne et de crédit autogérées (CVECA)

· les caisses villageoises d’épargne et e crédit (CPEC)

· les caisses rurales d’épargne et de prêt (CREP)

En outre on peut inclure accessoirement dans ce groupe, des tontines financières à l’exclusion des tontines mutuelles ou commerciales.

12.2. Les SFD constitués autour des micro-réalisations, des micro-entreprises ou des micro-projets qui distribuent des crédits solidaires ou non, avec parfois la mobilisation de l’épargne d’accompagnement ou non.


C’est généralement le cas des projets ou programmes mis en place ou soutenus par les bailleurs de fonds ou autres organismes bi ou multilatéraux qui ensuite se transforment en institution d’intermédiation financière.


12.3. Les SFD d’intermédiation de micro-crédits, sous l’impulsion des Organisations Non Gouvernementales (ONG) en appui à des activités génératrices de revenus notamment des pauvres.


Il ne s’agit pas ici de confiner l’apprenant(e) dans un carcan typologique. Celui-ci pourra en fonction des critères définis, construire sa propre typologie.


12.4. Critériologie des SFD


L’apprenant peut se servir de certains critères pour construire sa propre typologie. A titre indicatif, il pourra utiliser les critères suivants :

1. Objet du SFD
On peut définir une typologie par rapport aux éléments suivants :

· Avoir l’épargne et le crédit comme activité principale et permanente ;

· Fournir des services d’épargne et de crédit aux membres ou aux non membres

2. Type d’activité
Comme activités économiques on peut avoir :

· Transactions financières

· Prestation des services d’épargne et de crédit

3. Statut juridique des SFD
· Personne morale légalement reconnue

· Agrément (à caractère permanent) institutions ou établissement de Microfinance (IMF)

· Convention (à caractère ponctuel) Programme et Projet

4. Destination des services rendus par le SFD
· Services orientés exclusivement vers les membres

· Services orientés exclusivement vers la communauté

· Services orientés vers les membres et vers la communauté.

5. Origine des fonds de crédit
· Epargne des membres exclusivement

· Fonds des bailleurs sous forme de dons ou de subvention “revolving”

· Fonds remboursables à taux concessionnels des bailleurs

· Fonds au taux de marché

· La classification se fait à partir d’un critère précis. Toutefois, plusieurs critères peuvent être utilisés pour classer le SFD.

· L’apprenant(e) choisit l’élément alternatif dans le critère concerné. Cet élément peut correspondre à son SFD ou à un SFD à promouvoir.

· Lorsque l’apprenant(e) choisit plus d’un critère pour classer les SFD, ceux-ci peuvent se retrouver dans une même catégorie par rapport à un critère et se trouver dans des catégories différentes par rapport à un autre critère.

Les autres formes de classification notamment celle décrite ci-haut et celle qui consiste à considérer les critères basés sur le statut juridique (IMF) peuvent aisément s’intégrer dans cette démarche typologique en fonction du critère choisi.

1.3. Caractéristiques des SFD


On peut relever quatre caractéristiques fondamentales des SFD :

13.1. La part importante accordée à l’“argent chaud”. Il s’agit ici des crédits financés sur la base des ressources endogènes propres, de l’épargne des membres.

13.2. Le financement auto-centré des besoins. Il s’agit prioritairement des besoins des membres qui opèrent souvent en situation de groupe, d’où l’importance des liens de coopération et de solidarité.

13.3. Le contrôle social.  Il s’agit de l’utilisation de la pression sociale comme moyen de régulation et de gestion de crédit.

13.4. La taille. La taille relativement réduite du financement, soit essentiellement “la microfinance” de gestion de la pauvreté.

1.4. Points forts et points faibles des SFD

14.1. Quelques points forts
· Services de proximité

· Souplesse des conditions d’accès au crédit

· Crédits adaptés aux besoins

· Gestion participative (possibilité de contrôle démocratique et transparence)

· Potentialités réelles d’auto - promotion

· Taux de recouvrement relativement élevé grâce au contrôle social

· Services d’accompagnement (formation, conseil, appui) qui répondent aux besoins des membres.

14.2. Quelques points faibles
· Manque ou insuffisance de synergie d’action entre les différents types de systèmes.

· Faible capacité d’investissement et de financement.

· Système d’information et de gestion peu performant en raison de la non maîtrise des outils appropriés de gestion comptable et financière.

· Méconnaissance des principes élémentaires de la bonne gouvernance.

· Insuffisance du respect ou absence du code de déontologie.

Les points faibles en soi indiquent les besoins de renforcement des SFD.

14.3. Quelques besoins de renforcement 

· Formation technique et professionnelle des ressources humaines.

· Renforcement des ressources financières propres par des fonds de crédits à taux concessionnels.

· Renforcement des équipements

ACTIVITES  D’INTEGRATION  1

Grâce aux conseils de CEFADES, les jeunes promoteurs de votre localité et vous-mêmes décidez de promouvoir un SFD pour pallier aux difficultés de financement de vos activités à la base.

1.1. Décrivez les caractéristiques fondamentales de votre SFD.

1.2. Quelles différences faites – vous entre SFD et IMF ?

1.3. En vous inspirant des éléments indicatifs de la critériologie des SFD et des caractéristiques de votre SFD, construire la typologie de votre institution naissante.

ACTIVITES  D’AUTO-EVALUATION  1


Le Règlement de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) relatif aux conditions d’exercice et au contrôle de l’activité de Microfinance a retenu la classification suivante des SFD :

« Article 5 : Les Etablissements de Microfinance (EMF) sont regroupés en trois catégories .


Sont classés en Première catégories, les établissements qui procèdent à la collecte de l’épargne de leurs membres qu’ils emploient en opérations de crédit, exclusivement au profit de ceux – ci.


Sont classés en Deuxième catégorie les établissements qui collectent l’épargne et accordent des crédits aux tiers.


Sont classés en Troisième catégorie, les établissements qui accordent des crédits aux tiers, sans exercer l’activité de collecte de l’épargne ».


En faisant appel à l’activité d’information 1 et aussi à vos connaissances personnelles, répondez aux questions suivantes :

1.1. Construisez une typologie des SFD de la CEMAC.

1.2. En déduire les formes juridiques des EMF pour chaque catégorie.

1.3. Présentez pour votre zone monétaire le traitement légal des SFD.

 THEME  2


Objectifs d’apprentissage :

A l’issue de ce thème, l’apprenant(e) doit être en mesure de :

· Identifier les autorités de Tutelle et/ou les autorités monétaires de son pays ;

· Recenser les banques commerciales ou les autres Institutions financières classiques de sa localité ;

· Construire une banque des données des SFD de sa localité ;

· Réaliser une enquête sur les habitudes monétaires de la population locale ;

· Analyser l’offre d’épargne et la demande de crédit de sa localité.

ACTIVITES  d’EVEIL 2


Questions d’apprentissage théorique, sous forme de brainstorming comme pré – test.

Q5. Comment réaliser le diagnostic des SFD dans sa localité  ?

Q6. Analyser pour votre localité :


6.1. L’offre d’épargne :


6.2. La demande de crédit :


6.3. En déduire la possibilité de promotion des SFD :

ACTIVITES  D’INFORMATION  2
2.1. Diagnostic des SFD


Il est indispensable pour l’apprenant(e) de connaître le paysage microfinancier de sa localité, voire de son pays.


Le paysage microfinancier concerne pour l’essentiel :

· l’autorité de tutelle

· l’autorité monétaire

· les institutions financières classiques

· les SFD

· les habitudes monétaires des populations locales.

21.1. Les autorités de Tutelle et Monétaire


La tutelle est variable selon les pays et en fonction des types de SFD :

· Le Ministère de l’Agriculture ou du Développement Rural assume dans certains pays la tutelle des Coopératives d’Epargne et de Crédit (COOPEC) ;

· Le Ministère de l’Administration Territoriale ou de l’Intérieur est dans d’autres pays la tutelle des ONG d’intermédiation financière ;

· Le Ministère des Finances ou de l’Economie et des Finances constitue dans beaucoup de cas la tutelle des Caisses ou des Institutions de Microfinance (IMF) professionnelles.

Quoiqu’il en soit, la reconnaissance légale par la tutelle précède l’acquisition de l’Agrément par l’autorité Monétaire.

Pour faire le “commerce de l’argent” en effet, il ne suffit pas seulement d’être reconnu comme personne morale dans le domaine de la microfinance. Il faut demander et obtenir l’autorisation de le faire : il faut en être “agréé”. Cet agrément est généralement conféré par la Commission Bancaire de la banque centrale du pays ou de la communauté monétaire donnée.


21.2. L’état des lieux des SFD

Les investigations auprès des ministères de tutelle et de l’Autorité Monétaire permettent de dresser pour la localité :

· la liste des institutions financières classiques

· la liste des SFD

21.3. Les habitudes monétaires


Une analyse issue de l’état des lieux des SFD et complétée par l’entrevue et l’observation directe permet de déduire les habitudes monétaires des populations locales.

2.2. Offre d’épargne et Demande de crédit


Il est utile d’analyser la capacité de constitution de l’épargne par la population locale ainsi que leurs efforts de consommation de ladite épargne par la promotion des activités génératrices de revenus.


22.1. Offre d’épargne locale


L’épargne est une partie du revenu qu’on renonce à consommer tout de suite.


L’apprenant(e) doit avoir une idée sur les activités qui génèrent les revenus dans sa localité : travail à l’Etat, commerce, agriculture, artisanat, transport, etc.., sur comment ces revenus sont dépensés, sur les  habitudes monétaires (thésaurisation, tontine, compte d’épargne, etc..)


22.2. Demande locale de crédit

Le crédit est une somme d’argent nécessaire au financement des petits projets et dont le promoteur dispose en partie ou ne dispose même pas. 

L’apprenant(e) doit savoir : si le crédit est une préoccupation réelle des populations de la localité, si les efforts de créativité, d’innovation ou de réhabilitation existent, si des lignes de crédit extérieures à la communauté existent et quelles en sont les conditions d’accès, si les systèmes de crédit existent et comment ils fonctionnent….

ACTIVITES  D’INTEGRATION  2
2.1. Présentez une fiche d’enquête en vue de la constitution d’une base de données des SFD de votre localité.

2.2. Après les investigations, faites le dépouillement et illustrez les résultats par un tableau du modèle suivant.

	Type de SFD

Caractéristiques
	COOPEC et

Assimilées
	IMF du 

Type SA
	ONG d’intermédiation financière
	Projets et autres

	Nombre total
	
	
	
	

	Reconnaissance légale
	
	
	
	

	Nombre agréés
	
	
	
	

	Nombre épargnants
	
	
	
	

	Volume d’épargne
	
	
	
	

	Nombre emprunteurs
	
	
	
	

	Encours de crédit
	
	
	
	


2.3. En déduire par un bref commentaire les habitudes monétaires de cette localité, après avoir précisé la population active totale.

ACTIVITES  D’AUTO – EVALUATION 2

2.1.  Quel est le processus d’obtention d’Agrément par les SFD dans votre localité ou dans votre pays ?

2.2. Quels  types de SFD pouvez-vous conseiller aux promoteurs de votre localité ?


(Argumentez votre conseil).

THEME  3


Objectifs d’apprentissage 3 :

A l’issue de ce thème, l’apprenant(e) doit être en mesure de :

· Expliquer le vocable “Microfinance” ;

· Dire à qui s’adresse la “Microfinance” ;

· Expliquer le pourquoi la “Microfinance” ;

· Analyser les règles et les enjeux de la “Microfinance”

· Expliquer  l’approche coopérative et mutualiste  de la “Microfinance”;

· Expliquer les avantages du choix de l’approche coopérative de la “Microfinance”.

ACTIVITES  d’EVEIL 3


Questions d’apprentissage théorique, sous forme de brainstorming comme pré – test.

Q7. Qu’appelle-t-on “Microfinance” ?

Q8. Quelle différence faites-vous entre “Microfinance” et “Micro-crédit” ?

Q9.Quelles sont les règles et les enjeux de la microfinance ?

Q10. Qu’est-ce qu’une ”coopérative” ?

 En déduire la définition de la “Coopérative financière”

Q11. Quels sont les avantages des “coopératives financières” par rapport aux IMF  de type 

         “société purement commerciale” ?

ACTIVITES  D’INFORMATION  3
3.1. Microfinance


31.1. Définition


La microfinance est un système d’activités exercées par des entités légalement reconnues et/ou agréées et qui pratiquent, à titre habituel, des opérations de crédits et/ou d’épargne et offrent des services financiers spécifiques au profit des populations évoluant pour l’essentiel en marge du circuit bancaire classique.


31.2. Public cible


La microfinance s’adresse généralement aux “pauvres”, aux “femmes”, aux “exclus du système bancaire classique”, bref aux populations démunis. On pourrait parler d’un public de “manque” :

· manque de revenu

· manque d’épargne

· manque de crédit

· manque d’emploi permanent

· manque de moyen d’équipement ou de moyen de production

· manque de garantie tangible

· manque d’information

· manque d’éducation

· manque de formation.

Bref, le groupe cible de la microfinance est une population de pauvreté, pauvreté née de l’incapacité à organiser la vie autour des services financiers et des services intégrés d’aide.

Autant que l’offre  d’argent, la microfinance implique la livraison des services intégrés d’accompagnement tels que l’information, l’éducation, la formation et les conseils. C’est ce qui explique son coût très élevé.

31.3. La Microfinance pourquoi faire ?


D’une façon générale, la Microfinance c’est pour la vie. Et la vie c’est : bien se nourrir, bien se loger, bien se soigner et bien se vêtir.


La microfinancec’est d’abord le droit à la vie et ensuite l’accès à l’information, à l’éducation, à la formation pour une meilleure participation à la vie sociale et à la vie économique.


La microfinance doit permettre l’accumulation du capital productif, la capitalisation pour la croissance et le développement, la transparence et l’éthique pour permettre une meilleure répartition des richesses, l’accession aux services financiers à grande échelle.


31.4. Quelques enjeux


Une réflexion doit être menée par l’apprenant(e) autour des questions suivantes :

· Quel public pour la microfinance ? Ciblage étroit ou extensif ?

· Comment financer l’agriculture ?

· Quel est le degré d’implication des clients ou des associés ?

· Quelles relations avec les partenaires notamment l’Etat, les banques et les organisations professionnelles ?

L’apprenant(e) doit analyser la diversité des situations et des solutions pour mieux surmonter les difficultés actuelles de la microfinance. Il doit en outre comprendre l’impact :

· amélioration mineure des conditions de vie ou

· croissance et changement social.

31.5 Principes

Les principales règles à observer en microfinances :

1. L’épargne existe, même chez les « pauvres ».

2. Le crédit se rembourse (contrairement aux subventions).

3. Le crédit est ouvert (et non ciblé ou supervisé).

4. Les garanties doivent être adaptées (tangibles, caution solidaire, mixtes)

5. Les méthodologies doivent être spécifiques (progressivité, adaptation, procédures simplifiées, etc..).

Quoiqu’il en soit, les 4 préjugés historiques suivants doivent être éliminés en Microfinance :

· Les pauvres ne remboursent pas ;

· Les pauvres ne peuvent pas payés des taux d’intérêt élevé ;

· Les SFD ne pourront jamais obtenir des fonds commerciaux ;

· Les SFD ne pourront jamais obtenir des fonds des investisseurs privés. 

3.2. Approche coopérative et mutualiste.


L’approche coopérative de la microfinance sera analysée à travers la définition de la coopérative et l’identification des avantages de la “coopérative financière” en vue du choix de ce type de SFD par rapport aux IMF de type “Société purement Commerciale”.


32.1. Définition de la “Coopérative”


La coopérative est une association de personnes ayant des besoins communs qu’elles cherchent à satisfaire au moyen d’une entreprise qu’elles contrôlent démocratiquement.

Pour une coopérative financière, par exemple la coopérative ou caisse d’épargne et de crédit (COOPEC), l’association de personnes pourrait être les promoteurs(trices) qui éprouvent des besoins communs, le financement de leurs activités ou leurs projets par la mobilisation de l’épargne, la négociation d’une ligne de crédit ou d’une subvention ; Cette coopérative est en même temps une entreprise gérée par les membres qui la contrôlent démocratiquement.


32.2. Analyse comparée des avantages et inconvénients de la coopérative financière et l’IMF du type purement commerciale.


La synthèse desdits avantages et inconvénients est présentée dans le tableau synoptique ci-après :

Tableau n°2 : Avantages et inconvénients de la COOPEC et 

de l’IMF du type Société Anonyme (SA)

	Type de SFD
	Avantages
	Inconvénients

	IMF Type SA


	1. Liberté d’être actionnaire dans plus d’une société d’une même localité.

2. Obtention des dividendes.

3. Non obligation de résidence dans la localité où est implantée la société.

4. Possibilité de cession des actions lorsque le promoteur le désire.

5. Non variabilité de capital social.

6. Non exigence de la participation aux activités de la SA.

7. Responsabilité limitée en cas de faillite de la SA.

8.Possibilité d’appartenir à 2 SA dans la même localité.


	1. Non existence du contrôle démocratique.

2. Formation des membres ne constitue pas une préoccupation de la société.

3. Non existence de l’inter - coopération

4. Minimum du capital social très élevé

5. Poids de l’homme moins important dans ce type de société.

6. Cohésion et fréquence des membres du groupe moins importantes.



	IMF Type COOPEC


	1. Inter – Coopération

2. Minimum de capital social accessible.

3. Très grande importance accordée à la personne physique.

4. Possibilité d’être à la fois société civile et société commerciale.

5. Très grande cohésion et fréquence des membres du groupe.

6. Formation des membres.

7. Contrôle démocratique.

8. Ristourne aux membres.


	1. Obligation de transaction avec la COOPEC.

2. Obligation de participation aux activités de la COOPEC.

3. Interdiction d’appartenir à plus d’une COOPEC dans le même territoire.

4. Fluctuation du capital social.

5. Parts sociales non transigibles.

6. Obligation de résidence dans le territoire d’implantation de la COOPEC.



En faisant le point des avantages et des inconvénients, la coopérative financière se démarque par ses avantages qui cadrent mieux avec le contexte africain et de la pauvreté, notamment le minimum du capital social à la création abordable et l’importance accordée à l’homme dans la société.


Dans le contexte africain et de la pauvreté, les principales raisons qui peuvent motiver le choix de l’approche coopérative en microfinance sont les suivantes : la faiblesse du capital social, le contrôle démocratique et la participation de tous à la prise de décision, la forte cohésion du groupe, la possibilité d’être éduqué, formé et mieux informé, la valorisation de la personne humaine et la souplesse à la création.


Cette première unité a initié l’apprenant(e) à la problématique des SFD, au diagnostic du paysage microfinancier de son milieu et à l’approche coopérative de la microfinance. 


La prochaine unité présentera les stratégies d’implantation et de mise en réseau des coopératives financières dans la localité.

ACTIVITES  D’INTEGRATION  3

3.1. Etablir la différence :

· d’une part, entre “Microfinance” et “Micro – crédit”

· d’autre part, entre “crédit – mutuel” et “crédit – solidaire”

3.2. Analyser les avantages et les inconvénients des deux modèles suivants :

· l’épargne préalable

· le crédit préalable


Lequel des deux modèles convient le mieux à votre localité.

ACTIVITES   D’AUTO – EVALUATION 3

3.1. Citez les quatre éléments fondamentaux qui permettent de définir une coopérative d’épargne et de crédit (COOPEC).

3.2. Citez cinq différentes caractéristiques qui expriment la dimension sociale et la valeur humaine dans une COOPEC. Donnez une explication à chacune de ces caractéristiques.

3.3. L’approche coopérative de la Micro finance convient-elle pour votre localité ?


Justifiez votre réponse.
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